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RÉSUMÉ ANALYTIQUE 

Le Royaume de Belgique est une démocratie parlementaire et une monarchie constitutionnelle 

limitée. Le pays est un État fédéral comprenant plusieurs niveaux de gouvernement : national, 

régional (Flandre, Wallonie et Bruxelles), à plusieurs communautés linguistiques (flamand, 

français et allemand), provincial et local. Le Conseil fédéral des ministres, sous la direction du 

Premier ministre, reste en fonctions tant qu’il garde la confiance de la chambre basse 

(Chambre des représentants) du parlement bicaméral. Les élections se déroulent à six niveaux 

différents : communal, provincial, régional, par communauté linguistique, fédéral et européen. 

Selon les observateurs, les élections législatives fédérales qui se sont déroulées en mai 2019 

ont été libres et régulières. 

La police fédérale est responsable de la sécurité intérieure et de l’ordre public au niveau 

national, y compris du contrôle des migrations et des frontières. Elle rend compte aux 

ministres de l’Intérieur et de la Justice. Les autorités civiles exercent un contrôle efficace sur 

les forces de sécurité. De nombreuses plaintes ont été déposées à l’encontre de membres des 

services de sécurités soupçonnés d’avoir commis des abus, dont certains étaient dans l’attente 

d’une décision du tribunal. 

Parmi les problèmes sensibles liés aux droits de l’homme figuraient certaines agressions 

motivées par des sentiments antisémites et antimusulmans, ainsi que des violences perpétrées 

à l’encontre de personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexes (LGBTI). 

Les autorités ont en général pris des mesures pour identifier, enquêter et, lorsqu’il était utile 

de le faire, poursuivre en justice et punir les fonctionnaires coupables d’atteintes aux droits de 

l’homme. 

Section 1. Respect de l’intégrité de la personne, y compris le droit 

de vivre à l’abri des atteintes suivantes : 



A. Privation arbitraire de la vie et autres exécutions illégales ou pour motifs 

politiques 

Aucune exécution arbitraire ou illégale imputée aux pouvoirs publics ou à leurs agents n’a été 

signalée au cours de l’année. 

Le 10 avril, Adil, un jeune homme d’origine marocaine, a été tué alors qu’il tentait d’échapper 

à un contrôle de police lié à la COVID. Les faits se sont déroulés Place du Conseil à 

Anderlecht. D’après des articles parus dans la presse, Adil est décédé lorsque son scooter a 

percuté frontalement un véhicule de police alors qu’il tentait de fuir. Un juge d’instruction 

indépendant a été désigné pour diriger une enquête pour homicide involontaire concernant les 

actes de la police. 

En août, une vidéo a mis à jour un incident qui s’était déroulé deux ans plus tôt à l’aéroport de 

Charleroi. Elle montrait un groupe de policiers en train de maîtriser et de tuer un citoyen 

slovaque apparemment déséquilibré en lui recouvrant la tête d’une couverture et en s’asseyant 

sur lui. On voyait également un autre policier faire un salut hitlérien. Le numéro deux de la 

police fédérale a quitté ses fonctions jusqu’au terme de l’enquête. L’officier supérieur en 

service à l’aéroport le jour de cette arrestation fatale a été provisoirement réaffecté à des 

tâches administratives. La police a indiqué qu’une enquête interne et une enquête judiciaire 

étaient en cours. 

B. Disparitions 

Il n’a pas été signalé de disparition due aux autorités gouvernementales ou ordonnée en leur 

nom. 

C. Torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 

La Constitution et la loi interdisent de telles pratiques. Certains rapports ont toutefois fait état 

de cas de mauvais traitements physiques infligés aux prisonniers par le personnel 

pénitentiaire. 



Le 14 janvier, deux gardiens de prison ont été reconnus coupables d’avoir maltraité le 

prédicateur djihadiste Khalid Zerkani, un recruteur de Daesh. Les faits se sont déroulés en 

2016 après le transfert de Zerkani à la prison de Saint-Gilles, les gardiens faisant mention 

d’un accident. Bien que les gardiens aient été reconnus coupables, le tribunal n’a prononcé 

aucune peine à leur encontre, invoquant la période de quatre ans qui s’est écoulée depuis 

l’incident. Le tribunal a également acquitté un troisième gardien de prison, qui avait été 

témoin des mauvais traitements. 

En 2019, le Centre interfédéral pour l’égalité des chances (Unia) a déclaré avoir reçu 

81 plaintes pour usage excessif de la force ou abus de pouvoir par les forces de sécurité. 

S’agissant de ces plaintes, huit sur dix étaient liées à des motifs raciaux ou religieux. Les faits 

liés à ces plaintes se sont pour la plupart déroulés lors d’interventions imprévues. Le Comité 

permanent de contrôle des services de police se prononce sur une moyenne de 30 affaires par 

an, jugées à 80 %. 

Le 17 juillet, un policier a été condamné à un an d’emprisonnement complété d’une amende 

pour usage excessif de la force à l’encontre d’un migrant d’origine soudanaise. Le policier 

s’en était pris violemment à l’homme, lui avait aspergé les yeux de gaz et avait détruit son 

téléphone portable. L’homme et les autres migrants présents sur les lieux ont ensuite été 

embarqués dans un camion, puis laissés près du canal de Willebroeck. 

L’impunité au sein des forces de sécurité n’était pas un problème significatif. 

Conditions dans les prisons et les centres de détention 

Les conditions de vie dans les prisons et les centres de détention ne répondaient pas toujours 

aux normes internationales. Les conditions de vie dans les prisons, en particulier pendant la 

pandémie de COVID-19, présentaient des risques pour la santé en raison de la surpopulation, 

de problèmes d’hygiène, d’une activité physique inadaptée et d’un accès insuffisant à des 

équipements et à des soins médicaux. 

Conditions physiques : Une étude réalisée par l’Université de Lausanne en collaboration 

avec le Conseil de l’Europe a montré que les prisons du pays détenaient, en 2019, 



120,6 prisonniers pour 100 places de prison. La surpopulation carcérale est demeurée un 

problème malgré la diminution temporaire du nombre de détenus. 

Les médias ont indiqué que la situation liée à cette surpopulation s’était dégradée dans le 

contexte de la COVID-19, plusieurs détenus partageant souvent une même cellule. En mai, le 

pays a réduit sa population carcérale de 11 % afin d’empêcher le surpeuplement pendant la 

pandémie. Le problème a toutefois persisté. De nombreux prisonniers ont été renvoyés en 

prison en juin. Le 16 juin, on comptait cependant 24 cas confirmés de COVID-19 dans la 

population carcérale du pays. Le 29 mai, les prisonniers avaient produit 122 000 masques, qui 

ont été fournis à l’ensemble des détenus, des membres du personnel et des visiteurs. Les 

prisonniers pouvaient recevoir un visiteur par semaine et une correspondance par courrier a 

été instaurée entre les détenus et des volontaires. 

Le 8 octobre, la prison de Nivelles, dans la province du Brabant, a entamé un confinement 

après que huit détenus ont été testés positifs au coronavirus. Le 10 octobre, la prison de Huy, 

dans la province de Liège, a entamé un confinement après que six prisonniers ont été testés 

positifs au coronavirus. La hausse des cas de COVID-19 à la fin de l’année et les grèves du 

personnel pénitentiaire ont renforcé les inquiétudes quant à la surpopulation carcérale. Le 

12 octobre, la section locale de l’Observatoire international des prisons a demandé au ministre 

de la Justice de prendre immédiatement des mesures pour réduire la population carcérale à des 

niveaux gérables pendant la durée de la pandémie de COVID-19. 

Administration : Les autorités ont mené leurs propres enquêtes en cas d’allégations crédibles 

de mauvais traitements. Le Médiateur fédéral joue un rôle de médiation, permettant à tout 

citoyen d’aborder les problèmes concernant l’administration pénitentiaire. Le Médiateur 

fédéral est une entité indépendante, nommée par la Chambre des représentants pour enquêter 

sur les problèmes entre les citoyens et les institutions publiques et y apporter des solutions. 

Surveillance indépendante : Le gouvernement a autorisé la surveillance par des observateurs 

non gouvernementaux indépendants, parmi lesquels figuraient plusieurs comités nationaux. 

 

D. Arrestations ou détentions arbitraires 



La loi interdit l’arrestation ou la détention arbitraire et prévoit pour toute personne le droit de 

contester la légalité de son arrestation ou de sa détention auprès d’un tribunal. Le 

gouvernement s’est dans l’ensemble conformé à ces exigences. 

Procédures d’arrestation et traitement des détenus 

En vertu de la Constitution, une personne ne peut être arrêtée qu’en flagrant délit ou sur 

ordonnance d’un juge exécutée dans les 48 heures suivant son émission. La loi prescrit, pour 

toute personne en détention, le droit à une prompte détermination judiciaire de la légalité de 

sa détention, et les autorités ont généralement respecté ce droit. Les autorités ont promptement 

informé les détenus des charges retenues contre eux et leur ont donné accès à un avocat (aux 

frais de l’État si nécessaire). Les alternatives à l’incarcération comprenaient la libération 

conditionnelle, les travaux d’intérêt général, la probation et la surveillance électronique. Il 

existait un système de mise en liberté sous caution performant et un suspect pouvait être libéré 

s’il remplissait d’autres obligations ou conditions définies par le juge. 

E. Déni de procès équitable et public 

La Constitution et la loi prévoient un pouvoir judiciaire indépendant et le gouvernement a, 

dans l’ensemble, respecté l’indépendance et l’impartialité de la justice. 

Procédures applicables au déroulement des procès 

La Constitution prévoit le droit à un procès équitable et public et, dans l’ensemble, le pouvoir 

judiciaire indépendant l’a fait appliquer. 

Tous les accusés sont présumés innocents et ont le droit d’être informés promptement et en 

détail des charges retenues contre eux, ils ont droit à un procès équitable et public sans retard, 

d’être présents à leur procès, de communiquer avec un avocat de leur choix (ou de s’en voir 

attribuer un aux frais de l’État s’ils sont dans l’incapacité de payer), de disposer de 

suffisamment de temps et de moyens pour préparer leur défense, d’avoir accès à une 

interprétation gratuite (pour tout accusé qui ne comprend pas ou ne parle pas la langue 

employée au tribunal), de confronter les témoins du parquet ou de la partie plaignante et de 

présenter des témoins et des éléments de preuve à décharge, de ne pas être contraints à 



témoigner ou à avouer leur culpabilité, et de se pourvoir en appel. La loi étend ces droits à 

l’ensemble des accusés. 

Prisonniers et détenus politiques 

Aucun cas de prisonniers ou de personnes en détention pour des motifs politiques n’a été 

signalé. 

Procédures et recours judiciaires au civil 

Les personnes et les organisations pouvaient saisir les tribunaux au civil pour des affaires 

d’atteinte aux droits de l’homme et se pourvoir en appel auprès de la CEDH contre les 

décisions rendues par les tribunaux nationaux. 

Restitution de biens 

Le gouvernement dispose de lois et de mécanismes, et des organisations non 

gouvernementales (ONG) comme des groupes de défense, y compris la communauté juive de 

Belgique, ont indiqué que le gouvernement avait traité pratiquement toutes les plaintes en lien 

avec la période de l’Holocauste pour lesquelles la propriété pouvait être retracée, y compris 

pour les ressortissants étrangers. Parmi les questions en suspens figurent la restitution des 

œuvres d’art et les recherches sur le rôle joué par les chemins de fer belges dans le transport 

des Juifs et d’autres victimes vers les camps de concentration, où beaucoup furent tués. 

Le rapport du Département d’État des États-Unis au Congrès établi en vertu de la loi sur la 

justice pour les survivants actuellement non indemnisés [Justice for Uncompensated 

Survivors Today (JUST) Act] est disponible sur le site Internet du Département 

d’État : https://www.state.gov/reports/just-act-report-to-congress/. 

 

F. Ingérences arbitraires ou illégales dans la vie privée, la famille, le 

domicile ou la correspondance 

La Constitution et le code juridique interdisent de tels actes et aucun rapport n’a fait état que 

les pouvoirs publics aient omis de respecter ces interdictions. 

https://www.state.gov/reports/just-act-report-to-congress/


Section 2. Respect des libertés individuelles, notamment : 

A. Liberté d’expression, y compris pour la presse 

La liberté d’expression, notamment pour la presse, est garantie par la Constitution et la loi et 

les autorités l’ont dans l’ensemble respectée. Une presse indépendante et un pouvoir judiciaire 

efficace associés à un système politique démocratique fonctionnel ont permis d’assurer la 

liberté d’expression, y compris pour la presse. 

Liberté de parole : La négation de l’Holocauste, la diffamation, les remarques et attitudes 

sexistes à l’égard d’un individu en particulier et l’incitation à la haine sont des infractions 

pénales passibles de peines allant d’un minimum de huit jours (pour la négation de 

l’Holocauste) ou d’un mois (incitation à la haine et remarques ou attitudes sexistes) de prison 

à un an de prison et des amendes, en sus de la déchéance éventuelle du droit de vote ou de 

l’interdiction de briguer une charge publique. Si l’incitation à la haine est motivée par le 

racisme ou la xénophobie, l’affaire est jugée par un tribunal ordinaire. En revanche, si 

l’incitation est fondée sur d’autres motifs, y compris l’homophobie ou un préjugé 

confessionnel, un procès plus long et plus coûteux avec jury est exigé. Des personnes ont ainsi 

été poursuivies par les pouvoirs publics et condamnées par les tribunaux en vertu de cette 

législation. 

Des restrictions au droit à la liberté d’expression ont été signalées, comme plusieurs cas de 

détention arbitraire ou d’usage excessif de la force. En avril, Amnesty International a fait état 

d’au moins 10 cas dans lesquels la police avait ordonné le retrait de banderoles demandant 

« Justice pour Adil » sur les maisons, en lien avec le décès d’un jeune homme d’origine 

marocaine qui avait percuté un véhicule de police avec son scooter. Les banderoles visaient à 

attirer l’attention sur la brutalité de la police et sur le fait que des personnes d’origine 

marocaine soient injustement prises pour cibles (voir également section 1, point A). 

Liberté de la presse et des médias, y compris des médias en ligne : L’interdiction de la 

négation de l’Holocauste, de la diffamation, des remarques et attitudes sexistes à l’égard d’un 

individu en particulier et de l’incitation à la haine s’applique aux médias écrits et 

radiodiffusés, aux livres et aux journaux et revues en ligne. 

 



Liberté de l’usage de l’Internet 

Les pouvoirs publics n’ont pas restreint ni perturbé l’accès à l’Internet et n’ont pas censuré le 

contenu en ligne, et aucun rapport crédible n’a fait état de surveillance de la part des pouvoirs 

publics des communications en ligne privées sans autorisation judiciaire pertinente. 

Liberté d’enseignement et manifestations culturelles 

Il n’a été signalé aucune restriction par les pouvoirs publics à la liberté d’enseignement ni aux 

manifestations culturelles. 

B. Liberté de réunion et d’association pacifiques 

La liberté de réunion et d’association pacifiques est garantie par la Constitution et la loi et, en 

général, les autorités ont respecté ce droit. 

C. Liberté de religion 

Voir le Rapport du Département d’État sur la liberté de religion dans le monde (International 

Religious Freedom Report) à l’adresse suivante : 

https://www.state.gov/religiousfreedomreport/. 

 

D. Liberté de circulation 

La Constitution et la loi prévoient la liberté de circulation à l’intérieur du pays, de voyage à 

l’étranger, d’émigration et de rapatriement, et les pouvoirs publics ont dans l’ensemble 

respecté ces droits. 

E. Statut et traitement des personnes déplacées dans leur propre pays 

Sans objet. 

F. Protection des réfugiés 

Le gouvernement a coopéré avec le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 

(HCR) et d’autres organisations humanitaires pour apporter protection et assistance aux 

https://www.state.gov/religiousfreedomreport/


réfugiés, demandeurs d’asile, apatrides et autres personnes relevant de la compétence du 

HCR. 

Droit d’asile : Les lois nationales prévoient l’octroi du droit d’asile ou du statut de réfugié, et 

le gouvernement a mis en place un système permettant d’octroyer une protection aux réfugiés, 

y compris une protection subsidiaire spécifique qui va au-delà des critères d’asile établis par 

la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés et son protocole de 1967. Le statut de 

réfugié et les permis de séjour sont limités à cinq ans et deviennent illimités en cas de 

reconduction. 

Le 17 mars, l’enregistrement de nouveaux demandeurs d’asile a été temporairement 

interrompu en raison de la crise de la COVID-19. Le journal De Standaard a indiqué que le 

nombre de détenus était passé de 603 à 304, des détenus ayant été libérés et s’étant retrouvés 

sans abri. Le 3 avril, l’enregistrement en ligne était à nouveau accessible. 

Pays d’origine/de transit sûr : Le pays a refusé l’asile aux demandeurs d’asile arrivant d’un 

pays d’origine ou de transit sûr, conformément au règlement Dublin III de l’Union 

européenne (UE). 

Solutions durables : Le pays a accepté la réinstallation de réfugiés par le biais du HCR, y 

compris des personnes qui se trouvaient en Italie et en Grèce, au titre du mécanisme européen 

de relocalisation d’urgence. La Belgique a également mis en place un programme de retour 

volontaire pour les migrants, en collaboration avec l’Organisation internationale pour les 

migrations. 

Protection temporaire : Le gouvernement a également accordé une protection « subsidiaire » 

temporaire aux demandeurs ne remplissant pas les conditions requises pour se voir accorder le 

statut de réfugié, mais courant des risques graves s’ils retournaient dans leur pays d’origine. 

Au titre des directives de l’UE, les personnes bénéficiant d’une « protection subsidiaire » ont 

droit à un permis de séjour temporaire, à un titre de voyage, à l’accès à l’emploi et à l’égalité 

d’accès aux soins, à l’éducation et au logement. En août, les autorités avaient accordé une 

telle protection à 556 personnes. 

 

G. Personnes apatrides 

Selon le HCR, 10 933 personnes relevaient, à la fin 2019 en Belgique, du mandat du HCR en 

matière d’apatridie. Le pays n’a pas contribué à l’apatridie, étant donné que le cadre juridique 



qui permettrait de déchoir une personne de sa citoyenneté n’existe pas, sauf en cas de double 

nationalité. 

Pour être reconnu comme apatride, un demandeur doit passer par des procédures judiciaires et 

son statut d’apatride doit faire l’objet d’une décision rendue par un tribunal. Depuis 2017, les 

tribunaux de la famille sont chargés de traiter ces demandes dans l’objectif de réduire les 

temps d’attente. Le demandeur peut faire appel de la décision du tribunal. Une reconnaissance 

de l’apatridie ne confère pas automatiquement à la personne concernée le statut de résident 

dans le pays. Les personnes apatrides peuvent demander la nationalité si elles remplissent les 

exigences requises en matière de séjour légal dans le pays. 

Section 3. Liberté de participer au processus politique 

La Constitution offre aux citoyens la possibilité de choisir leur gouvernement par le biais 

d’élections libres et régulières qui se déroulent à bulletin secret et reposent sur le suffrage 

universel et égalitaire. Le vote est obligatoire pour toutes les élections ; tout manquement à 

cette obligation est passible d’une amende symbolique. 

Élections et participation politique 

Élections récentes : Les élections législatives qui se sont déroulées en mai 2019 ont été 

considérées comme libres et régulières. 

Participation des femmes et des personnes issues de groupes minoritaires : Aucune loi ne 

limite la participation des femmes et des personnes issues de groupes minoritaires au 

processus politique. Les femmes et ces personnes y ont d’ailleurs pris part. En 

décembre 2019, Sophie Wilmès est devenue la première femme du pays à occuper le poste de 

Premier ministre. Elle a ainsi dirigé les activités du gouvernement d’affaires courantes. En 

octobre, le pays a mis en place un nouveau gouvernement fédéral, qui comptait 10 membres 

féminins, soit davantage que dans aucun autre gouvernement antérieur. 

 

Section 4. Corruption et manque de transparence au sein du 

gouvernement 

 



La loi impose des sanctions pénales dans les affaires de corruption impliquant des 

fonctionnaires, et le gouvernement a dans l’ensemble fait appliquer la loi avec efficacité. Des 

cas isolés de corruption gouvernementale ont été signalés. 

Corruption : La loi impose des sanctions pénales dans les affaires de corruption impliquant 

des fonctionnaires, et le gouvernement a dans l’ensemble fait appliquer la loi avec efficacité. 

Après plusieurs scandales de corruption en 2017 et en 2018, aucun cas notable n’a été signalé 

au cours de l’année observée. 

Déclaration de situation financière : La loi n’exige pas des élus qu’ils divulguent leurs 

revenus ou leurs recettes ; en revanche, ceux-ci sont tenus de déclarer s’ils siègent à un 

quelconque conseil d’administration, qu’ils soient ou non rémunérés à ce titre. Les 

fonctionnaires non élus sont tenus de respecter les mêmes règles. Les sanctions pour non-

respect de ces règles sont peu fréquentes, mais ont été utilisées dans le passé devant 

l’indignation générale. 

 

Section 5. Attitude du gouvernement face aux enquêtes 

internationales et non gouvernementales portant sur des 

violations présumées des droits de l’homme 

 

Divers groupes belges et internationaux de défense des droits de l’homme ont fonctionné sans 

subir de contraintes de la part du gouvernement et ont mené librement des enquêtes et publié 

leurs conclusions sur des affaires d’atteinte aux droits de l’homme. Les autorités se sont 

montrées globalement coopératives et sensibles à leurs points de vue. 

Organismes publics de défense des droits de l’homme : Les médiateurs fédéraux et 

régionaux ont surveillé le fonctionnement des organismes relevant de leurs compétences 

respectives et publié des rapports à ce sujet. Le Centre interfédéral pour l’égalité des chances 

(Unia) est chargé de promouvoir l’égalité des chances et de lutter contre la discrimination et 

l’exclusion à tous les niveaux (fédéral, régional, provincial et local). Le Centre jouissait d’un 

degré élevé de confiance du public, il était indépendant dans son fonctionnement et bien 

financé par l’État. 



Au cours de l’année, le gouvernement a mis en place l’Institut Fédéral pour la Protection et la 

Promotion des Droits Humains, dont il a nommé au mois de mai une présidente et un vice-

président du conseil d’administration. L’Institut interviendra lorsque d’autres organismes, 

comme Unia ou le Centre fédéral Migration (Myria), n’agissent pas. Il a pour mission de 

fournir des avis, des recommandations et des rapports au gouvernement fédéral, à la Chambre 

des représentants, au Sénat et à d’autres organes officiels, afin de garantir que les droits 

fondamentaux découlant des traités internationaux auxquels le pays est partie sont respectés. 

Ce nouvel organisme n’est compétent qu’au niveau fédéral, mais une approche interfédérale 

est également envisagée par le biais d’un accord de coopération entre les autorités fédérales et 

régionales. 

Section 6. Discrimination, abus sociétaux et traite des personnes 

Condition féminine 

Viol et violence au foyer : Le viol de femmes et d’hommes, y compris le viol conjugal, est 

illégal et les pouvoirs publics ont engagé des poursuites en justice dans de tels cas. Un violeur 

reconnu coupable peut être condamné à une peine de prison allant de 10 ans à 30 ans. La loi 

interdit les violences au foyer et prévoit des amendes et des peines d’incarcération. Les 

sanctions judiciaires contre les violences au foyer sont fondées sur les sanctions prises contre 

les violences physiques à l’encontre d’un tiers ; ces dernières vont de huit jours à 20 ans 

d’emprisonnement. Dans le cas des violences au foyer, ces sanctions sont doublées. 

Le blog militant StopFeminicide a signalé pour 2019 le décès de 24 femmes à la suite d’un 

viol ou de violences au foyer. Le gouvernement ne tient pas un registre dénombrant les 

féminicides. Selon les statistiques de la police fédérale pour 2018, près de 39 000 plaintes 

avaient été officiellement déposées au cours de cette année pour violences physiques, 

psychologiques et économiques, dont 139 plaintes pour violences sexuelles. 

Un certain nombre de refuges soutenus par les autorités et de lignes d’assistance 

téléphoniques étaient disponibles à travers le pays pour les victimes de violence familiale. 

Selon une étude réalisée en Belgique pour la Commission européenne en 2019, sur un 

échantillon de 100 affaires de viol, 50 violeurs n’avaient jamais été identifiés. Sur les 

50 violeurs identifiés, seulement quatre avaient été jugés par un tribunal : trois avaient 



bénéficié d’une suspension de peine, tandis qu’un autre avait été condamné et avait purgé une 

peine de prison. En 2016, le Service public fédéral Justice estimait que sur les 3 000 à 

4 000 affaires de viol signalées chaque année, 500 à 600 avaient abouti à une condamnation. 

Selon une enquête réalisée au cours de l’année par Amnesty International auprès de 

2 300 personnes âgées de 15 à 85 ans, de sexe masculin ou féminin, les personnes interrogées 

estimaient que seuls 4,3 % des affaires signalées débouchaient sur une condamnation. 

Mutilations génitales féminines/excisions (MGF/E) : La loi interdit les MGF/E, qui 

n’étaient pas une pratique répandue dans le pays. Les plaintes enregistrées ont été déposées 

essentiellement par des immigrées récentes ou des demandeuses d’asile. Les personnes 

coupables d’avoir pratiqué des MGF/E sont passibles de sanctions pénales. Selon des 

estimations de 2017, le pays comptait plus de 17 000 femmes mineures et adultes victimes de 

MGF/E, tandis que plus de 8 000 risquaient de l’être. Dans leur grande majorité, les victimes 

potentielles étaient des demandeuses d’asile en provenance de Côte d’Ivoire, d’Égypte, de 

Guinée et de Somalie. 

Harcèlement sexuel : La loi vise à empêcher la violence et le harcèlement au travail, et exige 

des entreprises qu’elles mettent en place des procédures internes pour traiter les plaintes des 

employés. Les remarques et attitudes sexistes à l’encontre d’une personne en particulier sont 

illégales et les parties jugées coupables se voient infliger des amendes. Le gouvernement a 

généralement fait appliquer la législation en matière de lutte contre le harcèlement. 

Droits génésiques : Les couples et les individus ont le droit de décider du nombre d’enfants 

qu’ils souhaitent avoir, du temps laissé entre chaque naissance et du moment où ils souhaitent 

avoir leurs enfants. Toute personne a le droit de gérer sa santé génésique. Chacun a accès aux 

informations et aux moyens permettant de le faire, à l’abri de toute discrimination, contrainte 

ou violence. Aucun obstacle juridique, social ou culturel, ni aucune politique 

gouvernementale n’ont une influence défavorable sur l’accès à la contraception. De la même 

manière, aucun obstacle juridique, social ou culturel, ni aucune politique gouvernementale 

n’ont une influence défavorable sur l’accès à des professionnels de santé qualifiés pendant la 

grossesse et l’accouchement. Le gouvernement permet l’accès à des services de santé sexuelle 

et génésique aux victimes de violences sexuelles. 



Coercition en matière de contrôle démographique : Aucun cas d’avortement contraint ou 

de stérilisation involontaire de la part des pouvoirs publics n’a été signalé. 

Discrimination : Au plan juridique, les femmes ont les mêmes droits que les hommes. La loi 

exige l’égalité de salaire pour un travail égal et interdit la discrimination liée au sexe, à la 

grossesse ou à la maternité, ainsi que dans l’accès aux biens, aux services, à la protection 

sociale et aux soins de santé. Les autorités ont généralement fait appliquer la loi avec 

efficacité, bien que de nombreuses ONG et organisations féministes aient indiqué que les 

femmes devaient souvent accepter un travail à temps partiel pour faire face à des obligations 

familiales contradictoires. 

 

Enfants 

 

Inscription des naissances : Les pouvoirs publics ont inscrit immédiatement toutes les 

naissances vivantes. La citoyenneté est conférée à l’enfant par le biais de la nationalité d’au 

moins l’un de ses parents, mais, sauf dans de rares circonstances, pas par la naissance sur le 

territoire du pays. 

Maltraitance d’enfants : Le gouvernement a continué à poursuivre les auteurs de faits de 

maltraitance d’enfant et à punir les coupables. 

Mariage des enfants, mariage précoce et mariage forcé : La loi prévoit que les deux 

partenaires (consentants) doivent être âgés de 18 ans au minimum pour se marier. Les 

statistiques de la police fédérale ont enregistré 20 cas de mariage forcé en 2019. 

Exploitation sexuelle des enfants : La loi interdit l’exploitation sexuelle, l’enlèvement et la 

traite des enfants, et comprend de lourdes peines pour la pédopornographie et la possession de 

documents pédopornographiques. Les autorités ont fait appliquer la loi. Les peines relatives à 

la production et à la diffusion de matériels pédopornographiques vont jusqu’à 15 ans de 

prison et la possession de tels documents est passible d’un an de prison au maximum. Des 

filles locales et des enfants étrangers ont fait l’objet d’un trafic sexuel dans le pays. 

L’âge minimum des relations sexuelles consenties est de 16 ans. Les détournements de 

mineur sont passibles de peines de prison pouvant aller jusqu’à 30 ans. 

En avril, cinq hommes ont été arrêtés pour avoir pris part à une affaire de pédopornographie 

impliquant 110 victimes, 90 suspects et quelque neuf millions d’images. L’enquête a démarré 



en 2015 sur ce qui a été qualifié depuis de plus grande affaire de pédopornographie du pays. 

Trois Belges, un ressortissant néerlandais et un ressortissant britannique étaient impliqués 

dans l’affaire. Ils ont tous été jugés par le tribunal correctionnel de Termonde, ont été déclarés 

coupables et condamnés à des peines de cinq à seize ans de prison. 

En septembre, les tribunaux ont condamné cinq personnes pour avoir fait entrer huit jeunes 

Nigérianes dans le pays afin de les exploiter sexuellement. Recrutées en leur promettant d’en 

faire des coiffeuses, les filles ont d’abord été emmenées au Liberia avant d’être forcées de se 

prostituer à leur arrivée en Belgique. 

Enlèvements internationaux d’enfants : Le pays est signataire de la Convention de La Haye 

de 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants. Voir le Rapport annuel 

du Département d’État sur l’enlèvement parental international d’enfants (Annual Report on 

International Parental Child Abduction) à l’adresse suivante : 

https://travel.state.gov/content/travel/en/International-Parental-Child-Abduction/for-

providers/legal-reports-and-data/reported-cases.html. 

 

Antisémitisme 

La communauté juive du pays était estimée à 40 000 personnes. 

En 2019, Unia a reçu 79 plaintes pour antisémitisme, un chiffre en baisse par rapport aux 

101 plaintes enregistrées en 2018. Sur l’ensemble de ces plaintes, 46 concernaient des faits 

qui s’étaient déroulés sur Internet, cinq étaient liées à l’éducation, cinq autres portaient sur des 

cas d’agression et de menaces verbales, six sur des cas de vandalisme et une plainte 

concernait des violences. Toujours en 2019, la police fédérale belge a enregistré 14 cas de 

négation de l’Holocauste. L’ONG antisemitisme.be a recensé 75 incidents antisémites en 

2019. Dans la majorité des cas, ces incidents étaient de nature idéologique (34) ou s’étaient 

déroulés sur Internet (26), tandis que 11 impliquaient des dommages matériels. 

Un sondage réalisé par l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne a montré 

que 39 % des Juifs de Belgique avaient fait l’objet de violence verbale. Les autorités ont en 

général enquêté sur ces cas et engagé des poursuites lorsqu’il était utile de le faire. 

https://travel.state.gov/content/travel/en/International-Parental-Child-Abduction/for-providers/legal-reports-and-data/reported-cases.html
https://travel.state.gov/content/travel/en/International-Parental-Child-Abduction/for-providers/legal-reports-and-data/reported-cases.html


Alors que l’abattage rituel pratiqué dans le cadre d’une religion reste légal à l’échelon fédéral, 

les gouvernements régionaux de Flandre et de Wallonie ont imposé l’interdiction de 

l’abattage religieux en janvier et en septembre 2019, respectivement. Dans les deux régions, 

la loi exige que les animaux soient étourdis avant d’être abattus. De nombreuses 

communautés musulmanes et juives ont contesté les restrictions imposées pour des motifs de 

discrimination et de violation de la liberté religieuse. Le 8 juillet, l’affaire est passée devant la 

Cour de justice de l’Union européenne. Le 10 septembre, l’avocat général de l’UE s’est 

prononcé contre l’interdiction, déclarant qu’elle allait à l’encontre des règles de l’Union. 

L’avis était non contraignant, mais susceptible d’annoncer la décision finale de la Cour, 

attendue ultérieurement. En général, les décisions de la Cour suivent l’avis de l’avocat 

général. Le gouvernement régional de Bruxelles ne dispose d’aucune politique relative à 

l’abattage rituel. Il a en outre fait savoir qu’il attendrait la décision de la Cour avant 

d’organiser des débats sur le sujet. 

Le 23 février, la parade du carnaval dans la ville d’Alost avait, comme en 2019, accueilli des 

chars mettant en scène des caricatures négatives de Juifs, ainsi que des personnes paradant en 

uniforme SS. En 2019, l’UNESCO a retiré le carnaval d’Alost, une manifestation vieille de 

600 ans, de sa liste du Patrimoine mondial en raison de ses chars à caractère antisémite. 

La loi interdit les déclarations publiques incitant à la haine nationale, raciale ou 

confessionnelle, y compris le déni de l’Holocauste. Les autorités ont poursuivi et condamné 

des personnes en vertu de la loi (voir section 2, point A). Le gouvernement a également 

renforcé la sécurité dans les écoles et lieux de culte juifs. 

Traite des personnes 

Voir le Rapport du Département d’État sur la traite des personnes (Trafficking in Persons 

Report) à l’adresse suivante : https://www.state.gov/trafficking-in-persons-report/. 

 

Personnes handicapées 

La loi interdit toute discrimination à l’encontre de personnes atteintes d’un handicap 

physique, sensoriel, intellectuel ou mental. Les autorités ont de manière générale fait 

appliquer ces interdictions. 

https://www.state.gov/trafficking-in-persons-report/


Le gouvernement a prescrit que les bâtiments publics construits après 1970 soient accessibles 

aux personnes handicapées, mais de nombreux bâtiments plus anciens restaient inaccessibles. 

La loi exige que les personnes handicapées incarcérées reçoivent un traitement idoine dans 

des établissements distincts et appropriés. Toutefois, en dépit de ces dispositions, on comptait 

de nombreux détenus handicapés dans des établissements inadaptés. 

Le Conseil Supérieur National des Personnes Handicapées a exprimé ses préoccupations 

quant à l’accès des personnes handicapées aux services de soins intensifs pendant la pandémie 

de COVID-19. Unia a indiqué qu’en raison des mesures de distanciation sociale, les 

personnes handicapées et les personnes âgées n’avaient pas eu un accès équitable aux soins de 

santé. Des cas de personnes âgées et de personnes handicapées auxquelles on a administré de 

l’oxygène sans supervision médicale ont été rapportés, de même que le cas d’une personne 

déficiente intellectuellement à laquelle on avait demandé de quitter l’hôpital parce qu’elle 

était trop bruyante. 

Membres de groupes minoritaires nationaux/raciaux/ethniques 

Le profilage est resté un problème et le profilage ethnique par la police a parfois suscité des 

inquiétudes. Amnesty International, entre autres, a assuré que la police, en faisant appliquer 

les confinements liés à la COVID-19 a parfois ciblé des minorités ethniques et des groupes 

marginalisés en utilisant la violence, des contrôles d’identité discriminatoires, des 

quarantaines forcées et des amendes. 

D’après les médias, Pierrette Herzberger-Fofana, une femme noire membre du Parlement 

européen, a subi en juin des violences de la part de la police à Bruxelles après avoir tenté de 

filmer neuf policiers en train de « harceler » deux jeunes noirs. Herzberger-Fofana a porté 

plainte, tandis que la police a répliqué en l’attaquant pour diffamation. 

En 2018, Sanda Dia, un étudiant noir belge à l’Université catholique de Louvain est décédé 

alors qu’il aurait participé à un rite d’initiation, appelé « baptême », de la fraternité 

Reuzegom. Selon les médias locaux, Dia est décédé d’hypothermie et de la défaillance de 

plusieurs organes après avoir été soumis au bizutage rituel du club. En août, de nouvelles 

informations sur la manière dont Dia a été traité indiquaient qu’il avait été la cible de 

remarques racistes de la part du club pendant son initiation. Les membres de Reuzegom ont 



par ailleurs été accusés d’avoir affiché leur racisme sous d’autres formes, notamment en 

portant des tenues du Ku Klux Klan, lors d’un discours tenu à la fraternité qui parlait de 

« notre bon ami allemand, Hitler », ou encore dans une vidéo où des membres du club 

chantaient « Le Congo est à nous ». Des demandes formulées en septembre afin d’obtenir un 

complément d’enquête ont reporté le renvoi de l’affaire devant un tribunal pénal à une date 

ultérieure. 

Actes de violence, criminalisation et autres abus fondés sur l’orientation et l’identité 

sexuelles 

La loi interdit la discrimination à l’encontre des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, 

transgenres et intersexes (LGBTI) en matière de logement, d’emploi, d’application des lois 

sur la nationalité et d’accès aux services publics comme la santé. Les autorités ont fait 

appliquer la loi, mais le sous-signalement des infractions à l’encontre de la communauté 

LGBTI est demeuré un problème. 

Unia a déclaré avoir reçu en 2019 133 plaintes pour actes de discrimination à l’encontre de 

membres de la communauté LGBTI, dont 35 portaient sur des cas de discrimination ou de 

harcèlement sur le lieu de travail. Ce nombre de plaintes liées à la discrimination des 

personnes LGBTI constitue un record et, pour la première fois, la discrimination sur le lieu de 

travail a été la forme d’abus la plus citée. Une étude de l’Agence des droits fondamentaux de 

l’Union européenne a révélé que 37 % des personnes considérées appartenir à la communauté 

LGBTI en Belgique déclaraient éviter certains endroits de peur d’y être harcelées, agressées 

ou insultées. 

Unia a reçu plusieurs plaintes pour des discours de haine en ligne et des faits d’incitation à la 

violence à l’égard de la communauté LGBTI. Un cas concernait un étudiant qui avait déclaré 

sur la page Instagram d’un enseignant que l’homosexualité était un « cancer », lui souhaitant 

de « mourir du sida ». Dans la sphère politique, Unia a reçu des rapports faisant état de cas de 

discrimination liés à des commentaires faits par plusieurs politiciens du Vlaams Belang (un 

parti politique d’extrême droite), ayant déclaré que la communauté LGBTI « sera toujours 

anormale », qualifiant des photos prises lors de marches des fiertés de « répugnantes » et 



déclarant que « c’était aller trop loin » que d’autoriser les homosexuels à se marier et à 

adopter des enfants. 

Les personnes LGBTI issues de communautés immigrées ont fait état d’une discrimination 

sociale au sein de ces communautés. 

La loi prévoit des mesures de protection pour les personnes transgenres, y compris la 

reconnaissance légale du changement de sexe sans avoir à subir au préalable une opération 

chirurgicale de réassignation sexuelle. 

Autres formes sociétales de violence ou de discrimination 

Des cas d’agression physique et verbale contre des musulmans ont été signalés. En 2019, 

l’année la plus récente pour laquelle des données sont disponibles, le Collectif contre 

l’islamophobie en Belgique a indiqué avoir reçu 108 signalements de cas de discrimination. 

Pour tous ces cas, 96 enquêtes ont été ouvertes, dont 80 ont confirmé les faits d’islamophobie. 

Dans neuf des dix cas confirmés, les victimes des discriminations étaient des femmes. Au 

cours de la même année, Unia a recensé 290 signalements de cas de discrimination à 

l’encontre de personnes de confession musulmane. 

Unia a reçu des plaintes pour discrimination fondée sur les caractéristiques physiques, 

l’orientation politique, l’origine sociale ou le statut social. Les femmes musulmanes en 

particulier ont été confrontées à des restrictions vestimentaires dans l’emploi dans les secteurs 

public et privé, les établissements d’enseignement et les espaces publics. 

En février, le tribunal de première instance de Bruxelles a jugé qu’il était permis d’interdire le 

port du voile dans le cadre d’activités sportives pour des motifs de sécurité et qu’un voile de 

sport ne répondait pas aux exigences de sécurité. En juillet, la Cour constitutionnelle a jugé 

que les établissements d’enseignement pouvaient interdire les symboles religieux (notamment 

le voile), ce qui a conduit à des protestations contre l’arrêt rendu parce qu’il ciblait de manière 

disproportionnée les filles de confession musulmane. En novembre, un enseignant d’une école 

de Molenbeek a été suspendu pour avoir montré des caricatures du prophète Mahomet dans sa 

classe. Unia a également fait état de nombreux cas de discrimination religieuse via les réseaux 

sociaux. En octobre, deux personnes ont été condamnées à six mois de prison et à une amende 



pour la gestion d’une page Facebook, Identitaires Ardennes, qui se caractérisait par des 

discours de haine antimusulmans. Le Conseil supérieur de l’audiovisuel a observé une hausse 

et une normalisation des discours de haine en ligne. 

En novembre, Unia a publié un rapport sur l’effet de la pandémie de COVID-19 sur la 

discrimination. L’étude a constaté que les cas de discrimination signalés avaient augmenté de 

32 % entre le 1er février et le 19 août, par rapport à 2019. Un total de 1 850 plaintes, qu’Unia 

mettait en rapport avec les mesures sanitaires et sécuritaires prises pour lutter contre la 

pandémie de COVID-19, a été enregistré. Les signalements d’actes de discrimination ont été 

principalement le fait de personnes originaires d’Asie de l’Est et de personnes d’origine 

étrangère, de personnes handicapées, de jeunes et de personnes âgées. 

Section 7. Droit des travailleurs 

A. Liberté d’association et droit de négociation collective 

Pour les sociétés de plus de 50 salariés, la loi prévoit le droit des travailleurs à créer des 

syndicats indépendants et à adhérer au syndicat de leur choix sans autorisation préalable ni 

exigences excessives, de faire légalement grève et de procéder à des négociations collectives. 

La loi interdit la discrimination à l’égard des syndicats et prévoit la réintégration des 

travailleurs licenciés pour leur activité syndicale. Les travailleurs ont exercé ces droits, les 

citoyens et les non-citoyens jouissant des mêmes droits. L’élection de conseils d’entreprise est 

obligatoire dans les entreprises qui emploient plus de 100 personnes, et l’élection d’un comité 

pour la prévention et la protection au travail est obligatoire dans les sociétés comptant plus de 

50 salariés. Les employeurs se sont parfois pourvus en justice contre des associations ayant 

tenté d’empêcher les travailleurs qui ne souhaitaient pas faire grève d’accéder aux locaux de 

leur employeur. 

Le gouvernement a généralement fait respecter la loi, mais la liberté d’association et le droit 

de négociation collective n’ont pas été systématiquement respectés par les employeurs. Les 

sanctions correspondaient à celles prévues pour d’autres infractions. Les organisations de 

travailleurs étaient de manière générale libres de fonctionner hors du contrôle du 

gouvernement. Les syndicats ont indiqué que l’intervention judiciaire dans les conflits 

collectifs sapait les droits de négociation collective. 



B. Interdiction du travail forcé ou obligatoire 

Bien que la loi interdise le travail forcé ou obligatoire sous toutes ses formes, de telles 

pratiques avaient cours. Les pouvoirs publics ont généralement fait respecter la loi de manière 

efficace et les ressources, inspections et mesures correctives étaient adéquates. Les sanctions 

juridiques correspondaient à celles prévues pour des délits similaires. 

Dans un rapport publié en décembre, le Centre fédéral Migration (Myria) a indiqué que la 

pandémie de COVID-19 avait pu protéger des trafiquants d’êtres humains et rendre les cas de 

travail forcé moins visibles. Myria a fait état d’une capacité de détection réduite, étant donné 

que les services d’inspection du travail de la sécurité sociale n’étaient pas en mesure de 

procéder en toute sécurité à des vérifications sur place. Le rapport notait également qu’il était 

souvent impossible de demander l’aide des forces de police, qui étaient largement occupées à 

faire appliquer les mesures sanitaires et sécuritaires en lien avec la pandémie. Une baisse 

notable des signalements de cas de travail forcé a été observée, passant de 3,15 cas en 2019 à 

0,55 cas en 2020. 

Les cas de travail forcé ou obligatoire ont également concerné des hommes contraints de 

travailler dans les restaurants, les bars, les ateliers clandestins, l’horticulture, les exploitations 

fruitières, le bâtiment, les entreprises de nettoyage et le commerce de détail. Des hommes et 

des femmes ont été contraints au travail domestique forcé, notamment dans la communauté 

diplomatique. La mendicité forcée a perduré, en particulier dans la communauté rom. 

Le tribunal correctionnel de Namur a condamné la propriétaire d’un restaurant chinois à 

Walcourt pour le travail forcé de cinq hommes. Les hommes, qui n’avaient ni permis de 

travail ni visa valables, effectuaient des travaux de rénovation dans le restaurant. Ils n’étaient 

pas payés, n’étaient pas déclarés à la sécurité sociale et n’avaient pas non plus de contrat. La 

propriétaire a été condamnée à six mois de prison et une amende. 

Voir également le Rapport du Département d’État sur la traite des personnes (Trafficking in 

Persons Report) à l’adresse suivante : https://www.state.gov/trafficking-in-persons-report/. 

 

C. Interdiction du travail des enfants et âge minimum d’admission à 

l’emploi 

https://www.state.gov/trafficking-in-persons-report/


L’âge minimum pour travailler est de 15 ans. Les mineurs âgés de 15 à 18 ans peuvent 

exercer un emploi à temps partiel tout en prenant part à un cursus d’études, et travailler à 

plein temps, dans les limites d’un certain nombre d’heures, pendant l’année scolaire. Le 

ministère de l’Emploi réglemente les industries qui emploient des jeunes travailleurs pour 

s’assurer que les lois du travail sont respectées. Le ministère a parfois accordé des dispenses 

pour les enfants employés temporairement par des agences de mannequins et dans le secteur 

du spectacle. Les dispenses sont accordées pour de courtes durées et pour des activités ou des 

fins clairement définies qui doivent figurer dans la loi en tant qu’activité acceptable. La loi 

définit clairement, en fonction de l’âge de l’enfant, la durée maximale de temps de travail 

quotidien et la fréquence des activités. Le salaire de l’enfant doit être versé sur un compte 

bancaire établi à son nom et l’enfant n’a pas accès aux fonds tant qu’il n’a pas atteint l’âge de 

18 ans. 

Il existe des lois et des politiques destinées à protéger les enfants contre l’exploitation sur le 

lieu de travail. Le gouvernement a dans l’ensemble fait appliquer ces lois grâce à des 

ressources et à des inspections adéquates ; d’après les signalements, de telles pratiques avaient 

lieu principalement dans des restaurants. Tout contrevenant aux lois relatives au travail des 

enfants était passible de sanctions qui correspondaient à celles prévues pour d’autres délits, 

tels que les enlèvements. 

En octobre, le travail conjoint des polices belge et française a permis de démanteler un réseau 

de traite des êtres humains qui forçait des enfants à mendier. Selon les médias, le réseau a 

généré des profits estimés à cinq millions d’euros (6 millions USD) et contrôlait des « zones 

de mendicité » en Belgique et à Paris. La police a interrogé 13 suspects soupçonnés d’être 

impliqués dans le réseau. L’enquête était toujours en cours au mois de décembre. 

D. Discrimination en matière d’emploi ou de profession 

La législation et les réglementations en matière d’emploi ou de profession interdisent toute 

discrimination fondée sur la race, le sexe, le handicap, la langue, l’orientation ou l’identité 

sexuelle, la séropositivité ou d’autres maladies transmissibles, ou le statut social, mais 

permettent aux entreprises d’interdire les signes extérieurs d’appartenance religieuse, dont le 

port du voile [voir le Rapport du Département d’État sur la liberté de religion dans le monde 



(International Religious Freedom Report) à l’adresse suivante : 

https://www.state.gov/religiousfreedomreport/]. Le gouvernement a fait respecter 

efficacement ces lois et réglementations. 

Il y a eu discrimination par certains employeurs en matière d’emploi ou de profession en ce 

qui concerne les femmes, les personnes handicapées, les membres de certains groupes 

minoritaires et les travailleurs migrants internes et étrangers. Les pouvoirs publics ont intenté 

des actions en justice sur la base de la législation antidiscrimination. Unia a facilité l’arbitrage 

ou d’autres formes de règlement dans certaines affaires de discrimination. Les règlements 

pouvaient comprendre des paiements monétaires, des travaux d’intérêt général ou d’autres 

sanctions. 

Le Service public fédéral Emploi, Travail et Concertation sociale a généralement fait observer 

efficacement les réglementations. Les syndicats ou les médias ont parfois amplifié les affaires, 

et Unia a fréquemment adopté une position intermédiaire ou fait le lien de façon à trouver des 

solutions ou à soutenir les victimes présumées devant les tribunaux. 

L’Institut fédéral pour l’égalité des femmes et des hommes est chargé de promouvoir l’égalité 

des sexes et peut se pourvoir en justice s’il découvre que des lois sur l’égalité ont été violées. 

Les plaintes reçues au cours de l’année étaient majoritairement liées au travail et elles 

concernaient pour la plupart la rupture de contrats de travail pour cause de grossesse. La 

discrimination économique à l’égard des femmes a perduré. D’après Eurostat, l’office 

statistique de l’Union européenne, les taux de rémunération horaire des femmes étaient de 

6 % inférieurs à ceux de leurs collègues masculins en 2017. La loi exige que les conseils 

d’administration des sociétés cotées en bourse soient composés à un tiers de femmes. 

La loi exige des sociétés d’au moins 50 salariés qu’elles fournissent une vue d’ensemble 

transparente de leurs régimes de rémunération, une ventilation détaillée par genre de leurs 

salaires et avantages en nature, une classification des fonctions neutre sur le plan du genre, et 

la possibilité de désigner un médiateur pour gérer et suivre les problèmes liés au genre. 

Le taux d’emploi des personnes handicapées dans le secteur public était bien inférieur aux 

quotas et aux objectifs fixés par les autorités publiques. 

https://www.state.gov/religiousfreedomreport/


E. Conditions acceptables de travail 

Il existe un salaire mensuel minimum national, qui est supérieur à l’estimation officielle du 

seuil de pauvreté. 

La semaine normale de travail est de 38 heures et les salariés ont droit à quatre semaines de 

congés annuels. Il peut y avoir des écarts par rapport à ces normes au titre d’une convention 

collective, mais la durée de travail ne peut dépasser 11 heures par jour ni 50 heures par 

semaine. Une période de repos de 11 heures est exigée entre deux périodes de travail. Les 

heures supplémentaires sont payées une fois et demie le taux horaire du lundi au samedi et 

deux fois ce taux horaire le dimanche. La loi interdit ou limite les heures supplémentaires 

excessives. Aucun employé ne peut accumuler, sans autorisation spéciale, plus de 65 heures 

supplémentaires au cours d’un trimestre. 

Le Service public fédéral Emploi, Travail et Concertation sociale a généralement fait observer 

efficacement les réglementations. Les normes relatives à la sécurité et à la santé au travail 

convenaient aux principaux secteurs. Les inspecteurs du ministère du Travail et du ministère 

de la Sécurité sociale ont fait appliquer les réglementations du travail. Ces ministères se sont 

efforcés conjointement de veiller à ce que les normes soient appliquées de manière efficace 

dans tous les secteurs, y compris le secteur informel, et à ce que les salaires et les conditions 

de travail concordent avec les conventions collectives. Le non-respect des règles en matière 

de salaires, d’heures supplémentaires et de sécurité au travail a été constaté le plus 

fréquemment dans les secteurs de la restauration, du bâtiment et de la logistique. Certains 

employeurs continuaient à ne pas respecter les normes juridiques. 

Un service gouvernemental spécialisé, créé pour surveiller l’économie informelle, a mené des 

enquêtes, principalement dans les secteurs du bâtiment, de la restauration et de l’hôtellerie et 

du nettoyage. Les autorités peuvent imposer des amendes aux employeurs pour mauvaises 

conditions de travail, mais elles peuvent aussi considérer ces situations comme des cas de 

traite des personnes. 

Les travailleurs peuvent se retirer d’une situation qui présente un danger pour leur santé ou 

pour leur sécurité sans risquer de perdre leur emploi. Le Service public fédéral Emploi, 

Travail et Concertation sociale a protégé les employés se trouvant dans cette situation. 


